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Le présent avis concerne le projet de prolongement du tramway T1 entre Colombes et Rueil-Malmaison porté
par Île-de-France Mobilités, ainsi que son évaluaࢢon environnementale datée de 2025-2026. Le projet consiste
à prolonger la ligne de tramway T1 depuis la future staࢢon « Peࢢt Colombes » jusqu'à « Château de Malmai-
son » à Rueil-Malmaison, sur une longueur de 7,5 km, desservant 15 nouvelles staࢢons. Le tracé et l’implanta-
,on Nanterre Universitéࢢon perme�ra des correspondances avec le RER A ou le Train L  à la staࢢon des staࢢ
avec la future ligne 15 à Nanterre La Boule, ainsi qu’avec de nombreuses lignes de bus. 

Le prolongement de la ligne T1NR inclut :

• l’implantaࢢon d’un site de maintenance et de remisage (SMR) des rames à Nanterre, cinq postes de redres-
sement en ligne et un au SMR, ainsi que deux locaux techniques de signalisaࢢon en ligne et un au SMR, et
des locaux d’exploitaࢢon prévus le long du tracé ;

• la créaࢢon d’un ouvrage d’art de franchissement de l’A86 pour accéder au SMR ; 

• un  réaménagement  des  espaces  publics  tout  au  long  du  tracé  avec  la  créaࢢon  d’un  iࢢnéraire
cyclable conࢢnu le long du tracé de l’infrastructure.

Sur la base de l’étude d’impact présentée, les principaux enjeux environnementaux idenࢢfiés par l'Autorité
environnementale concernent :

• la biodiversité et les conࢢnuités écologiques ; 

• le phénomène d’îlot de chaleur urbain et l’adaptaࢢon climaࢢque ; 

• les mobilités motorisées et acࢢves ;

• le bruit et les vibraࢢons.

Dans son avis, l’Autorité environnementale recommande notamment de  :

• compléter la descripࢢon de l’état iniࢢal et jusࢢfier la cohérence du projet global vis-à-vis des objecࢢfs de
renforcement des conࢢnuités écologiques régionales et de lu�e contre le phénomène d’ICU ;

• jusࢢfier et dimensionner la mesure de compensaࢢon relaࢢve aux replantaࢢons d’arbres au regard de ces
mêmes enjeux écologiques et climaࢢques ;

• clarifier les hypothèses d’évoluࢢon de la demande de trafic motorisé sur l’aire d’étude du projet qui ࢢent
compte des nombreux projets idenࢢfiés dans l’analyse des effets cumulés ;

• renforcer l’étude des mobilités acࢢves aux abords des gares du projet et d’opࢢmisaࢢon du report modal,
incluant l’étude des condiࢢons de marchabilité et de cyclabilité, l’étude des déplacements en raba�ement
et diffusion autour des gares du projet ;

• détailler les mesures de suivi et correcࢢves le cas échéant en phase chanࢢer et en phase exploitaࢢon rela-
.onsࢢves au bruit et aux vibraࢢ

L’Autorité environnementale a formulé l’ensemble de ses recommandaࢢons dans l’avis détaillé ci-après.

La liste complète des recommandaࢢons figure en annexe du présent avis, celle des sigles uࢢlisés précède l’avis
détaillé. Il est par ailleurs rappelé au maître d’ouvrage la nécessité de transme�re un mémoire en réponse au
présent avis.
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Le système européen d’évaluaࢢon environnementale des projets, plans et programmes est fondé sur la direc-
on des incidences deࢢve à l’évaluaࢢve 2001/42/CE du Parlement européen et du Conseil du 27 juin 2001 relaࢢ
certaines planificaࢢons sur l’environnement1 et sur la direcࢢve modifiée 2011/92/UE du Parlement européen
et du Conseil du 13 décembre 2011 relaࢢve à l’évaluaࢢon des incidences de certains projets publics et privés
sur l’environnement. Les démarches d’évaluaࢢon environnementale portées au niveau communautaire sont
moࢢvées par l’intégraࢢon des préoccupaࢢons environnementales dans les choix de développement et d’amé-
nagement.

Conformément à ces direcࢢves un avis de l’autorité environnementale2 vise à éclairer le public, le maître d’ou-
vrage, les collecࢢvités concernées et l’autorité décisionnaire sur la qualité de l’évaluaࢢon environnementale et
sur la manière dont l’environnement est pris en compte dans le projet, plan ou programme.

***

La Mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) d’Île-de-France, autorité environnementale compé-
tente en applicaࢢon de l’arࢢcle R. 122-6 du code de l’environnement, a été saisie par le président d’Île-de-
France Mobilités pour rendre un avis sur le projet de prolongement de la ligne de tramway T1 entre Colombes
et Rueil-Malmaison, porté par Île-de-France Mobilités, dans le département des Hauts-de-Seine et sur son
étude d’impact.

Le projet est soumis à la réalisaࢢon d’une évaluaࢢon environnementale en applicaࢢon de l’arࢢcle R.122-2 du
code de l’environnement (rubrique 7 du tableau annexé à cet arࢢcle) dans le cadre d’une procédure d’autori-
saࢢon loi sur l’eau.

L’Autorité environnementale s’est réunie le 16 septembre 2026. L’ordre du jour comportait, notamment, l’avis
sur le projet de prolongement de la ligne de tramway T1 entre Colombes et Rueil-Malmaison.

Sur la base des travaux préparatoires du pôle d’appui et sur le rapport de Guillaume CHOISY, coordonnateur,
après en avoir délibéré, l’Autorité environnementale rend l’avis qui suit.

Chacun des membres ayant délibéré a�este qu’aucun intérêt parࢢculier ou élément dans ses acࢢvités passées
ou présentes n’est de nature à me�re en cause son imparࢢalité dans le présent avis.

Il est rappelé que pour tous les  projets soumis à évaluaࢢon environnementale, une « autorité environne-
mentale » désignée par la réglementaࢢon doit donner son avis et le me�re à disposiࢢon du maître d’ou-
vrage et du public.

Cet avis ne porte pas sur l’opportunité du projet mais sur la qualité de l’évaluaࢢon environnementale pré-
sentée par le maître d’ouvrage, et sur la prise en compte de l’environnement par le projet. Il n’est donc ni

1 L’environnement doit être compris au sens des direcࢢves communautaires sur l’évaluaࢢon environnementale. Il comprend notam-
ment la diversité biologique, la populaࢢon, la santé humaine, la faune, la flore, les sols, les eaux, l’air, les facteurs climaࢢques, les
biens matériels, le patrimoine culturel, y compris le patrimoine architectural et archéologique, les paysages et les interacࢢons entre
ces facteurs (annexe I, point f de la direcࢢve 2001/42/CE sur l’évaluaࢢon environnementale des plans et programmes, annexe IV,
point I 4 de la direcࢢve 2011/92/UE modifiée relaࢢve à l’évaluaࢢon des incidences de certains projets sur l’environnement).

2 L’arࢢcle R. 122-6 du code de l’environnement, s’agissant des projets, et l’arࢢcle R. 122-17 du même code ou l’arࢢcle R. 104-21 du
code de l’urbanisme, s’agissant des plans et programmes, précisent quelles sont les autorités environnementales compétentes.
Parmi celles-ci, figurent les missions régionales d’autorité environnementale (MRAe) de l’inspecࢢon générale de l’environnement
et du développement durable (IGEDD), présidées par des membres de ce�e inspecࢢon qui disposent d’une autorité foncࢢonnelle
sur des services des direcࢢons régionales inࢢtulés « pôle d’appui de la MRAe » (cf art R. 122-24 du code de l’environnement)
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favorable, ni défavorable. Il vise à améliorer la concepࢢon du projet et à perme�re la parࢢcipaࢢon du public
à l’élaboraࢢon des décisions qui le concernent.

Au même ࢢtre que les observaࢢons et proposiࢢons recueillies au cours de l’enquête publique ou de la mise
à disposiࢢon du public, le maître d’ouvrage prend en considéraࢢon l’avis de l’autorité environnementale
pour modifier, le cas échéant, son projet. Cet avis, qui est un avis simple, est un des éléments que l’autorité
compétente prend en considéraࢢon pour prendre la décision d’autoriser ou non le projet.

Sigles uࢢlisés

dB(A) Décibel pondéré A
EI Étude d’impact, présente une analyse des effets directs et indirects temporaires et permanents du

projet sur l’environnement. Elle indique les raisons pour lesquelles le projet a été retenu parmi les
parࢢs envisagés du point de vue de l’environnement et de la santé

EPT Établissement public territorial 
ERC « Eviter-réduire-compenser », relaࢢf à la séquence des mesures a�endues d’une étude d’impact

environnemental visant à éviter, réduire et/ou compenser les effets négaࢢfs d’un projet sur l’envi-
ronnement

HPM Heure de pointe du maࢢn
HPS Heure de pointe du soir 
ICU Îlot de chaleur urbain, phénomène qui se manifeste par des températures plus élevées en milieu

urbain, de jour comme de nuit.
OAP Orientaࢢon d’aménagement et de programmaࢢon, permet de renforcer la qualité et la cohérence

des projets d’aménagement dans le PLU
Pcaem Plan climat air énergie territorial métropolitain
PLU(i) Plan  local  d’urbanisme  (intercommunal),  document  d’urbanisme  qui  traduit  un  projet  global

d’aménagement et d’urbanisme et fixe en conséquence les règles d’aménagement et d’uࢢlisaࢢon
des sols

SCoT Schéma de cohérence territorial, document d’urbanisme qui détermine, à l’échelle de plusieurs
communes ou groupements de communes, un projet de territoire visant à me�re en cohérence
l’ensemble des poliࢢques sectorielles, notamment en maࢢère d’habitat, de mobilité, d’aménage-
ment commercial, d’environnement et de paysage

Sdage Schéma directeur d’aménagement et de gesࢢon des eaux
Sdrif Schéma directeur de la région Île-de-France
SMR Site de maintenance et de remisage
Srce Schéma régional de cohérence écologique
 uvp/h unité de véhicules parࢢculier par heure, exprime un flux de véhicules qui permet de converࢢr l’en-

semble des véhicules de gabarits différents – camions, bus, motos - en un nombre équivalent
de voitures parࢢculières

Zac Zone d’aménagement concerté
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Le projet, situé dans le département des Hauts-de-Seine, consiste en la créaࢢon d’un prolongement de la ligne
de tramway T1 depuis la future staࢢon « Peࢢt Colombes », implantée rue Gabriel Péri à Colombes, jusqu'au
Château de Malmaison à Rueil-Malmaison. Le tracé desservira 15 nouvelles staࢢons réparࢢes en moyenne
tous les 500 mètres. Le projet prévoit de desservir les villes de Nanterre et de Rueil-Malmaison. Ce territoire
présente une forte densité de populaࢢon et d'emplois, avec près de 175 500 habitants et 165 000 emplois,
consࢢtuant un bassin de vie majeur de l'Ouest francilien à proximité du quarࢢer d'affaires de La Défense (EI,
volet B, chapitre 3, p. 10).

Le tramway s’insérera dans un espace urbain dense, concentrant habitat, équipements et de nombreuses acࢢ-
vités commerciales et terࢢaires. Le projet vise à desservir des quarࢢers parࢢculièrement denses sur la com-
mune de Nanterre tels que le Peࢢt Nanterre, le quarࢢer de l'Université, le quarࢢer de la Préfecture, l'avenue
Joliot-Curie, le centre ancien de Nanterre et la place de la Boule, ainsi que le centre-ville de Rueil-Malmaison
et le Château de Malmaison (EI, volet B, chapitre 3, p. 10).

La ligne T1 du tramway relie actuellement la gare de Noisy-le-Sec (93) à la staࢢon « Asnières – Quatre Routes »
à Asnières-sur-Seine (92). Deux projets de prolongement de la ligne sont en cours de réalisaࢢon :

• le prolongement à l’est de la ligne, de la gare de Noisy-le-Sec jusqu’à Val-de-Fontenay, est prévu en deux
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phases, sa mise en service jusqu’à son terminus est prévue pour mi -2030 ;

• le prolongement à l’ouest de la ligne, entre la staࢢon Asnières – Quatre Routes située à Asnières-sur-Seine
et la staࢢon « Château de Malmaison » à Rueil-Malmaison (92) est également prévu en deux phases :

- le prolongement entre Les Courࢢlles et Peࢢt Colombes qui comprend 6,4 km de voies et 12 nouvelles
staࢢons desservira à terme environ 200 000 habitants et 70 000 emplois (EI, volet B, chapitre 5, p. 14).
Les travaux entre Asnières-Quatre-Routes et Peࢢt Colombes sont engagés depuis 2018 et doivent se
poursuivre jusque la première moiࢢé des années 2030, la mise en service de ce prolongement est pré-
vue en même temps que les travaux du projet de prolongement ouest ;

- le prolongement entre Peࢢt Colombes et Château de Malmaison qui comprend 7,5 km et 15 nou-
velles staࢢons est l’objet du présent avis.

 Caractérisࢢques principales du projet

Le projet présente une longueur de 7,5 km et comporte 15 staࢢons, implantées en moyenne tous les 500 m.
L’étude d’impact indique une fréquentaࢢon a�endue de 64 000 voyageurs par jour, une fréquence d’un tram-
way toutes les  4 minutes en heure de pointe, et  une amplitude horaire comprise entre  5h30 et 0h30 du
dimanche au jeudi, prolongée jusqu’à 1h30 les vendredis, samedis et veilles de jour férié.

Le tracé du tramway empruntera successivement la rue Gabriel Péri à Colombes, l'avenue de la République à
Nanterre traversant le Peࢢt Nanterre et le secteur de l'Université, la rue Anatole France jusqu'à la gare de Nan-
terre  Université,  le  boulevard  des  Provinces  Françaises  et  le  boulevard  Soufflot,  la  place  des  Droits  de
l'Homme, l'avenue Joliot-Curie reliant le quarࢢer de la Préfecture au centre ancien, la place de la Boule consࢢ-
tuant un futur pôle mulࢢmodal majeur, l'avenue du Maréchal Joffre, l'avenue Paul Doumer en traversée du
centre-ville de Rueil-Malmaison et l'avenue Napoléon Bonaparte jusqu'à la place Osiris (EI, volet B, chapitre 3,
p.10).

Le nombre de véhicules roulants supplémentaires nécessaire à la mise en service du prolongement de la ligne
sera de 17 tramway. Le projet comprend la construcࢢon d'un site de maintenance et de remisage (SMR) à Nan-
terre, à proximité du stade Pascucci, sur un terrain d'environ 3,5 hectares. Ce site perme�ra l'entreࢢen, la
réparaࢢon et le stockage de 24 rames de 33,5 mètres, avec une capacité d'évoluࢢon à 48 véhicules à terme
(EI, volet B, chapitre 3, p. 15, p. 66-67). L'accès au SMR depuis la ligne se fera par un débranchement au niveau
de la staࢢon Archéologie et par le franchissement de l'autoroute A86 en uࢢlisant le pont de l'Archéologie exis-
tant (EI, volet B, chapitre 3, p. 70-74, p. 87). Plusieurs bâࢢments techniques seront également construits le
long de la ligne, comprenant six sous-staࢢons électriques de tracࢢon, plusieurs locaux techniques de signalisa-
on en terminus pour l'accueilࢢon perme�ant de contrôler les manœuvres des rames, et des locaux d'exploitaࢢ
des conducteurs (EI, volet B, chapitre 3, p. 10-11, p. 91-93).

La réalisaࢢon du tramway s'accompagne du réaménagement des espaces publics tout au long du tracé, avec la
créaࢢon d'un iࢢnéraire cyclable conࢢnu et la requalificaࢢon de certains secteurs en faveur des modes acࢢfs,
notamment le franchissement du Pont de Rouen et la place de la Boule à Nanterre (EI, volet B, chapitre 3, p.
10). Cinq grands secteurs ont été idenࢢfiés au sein de l’étude d’impact sur la base de parࢢcularités urbaines,
paysagères, économiques et architecturales. Le découpage du tracé permet ainsi d’idenࢢfier des séquences à
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enjeu et de définir les modalités de réaménagement adaptées (EI, volet B, chapitre 3, p. 20 et développement
p. 21-48).

 Objecࢢfs du projet

Le projet s'inscrit dans une démarche générale de renforcement du maillage du réseau de transports en com-
mun, notamment en faveur des déplacements de banlieue à banlieue. Il vise à créer un service de transport
rapide, fiable et accessible répondant aux besoins de déplacements du secteur, à mieux desservir et connecter
les territoires de Nanterre et Rueil-Malmaison au réseau structurant de transports en commun, notamment
par des correspondances avec le Train L, le RER A, le futur Métro 15 et le Tram 2 (EI, volet B, chapitre 3, p. 13).
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Le projet a également pour objecࢢf de faciliter l'accès aux centralités et équipements du secteur, tels que le
Peࢢt Colombes et Peࢢt Nanterre, le centre d'accueil et de soins hospitaliers de Nanterre, l'Université Paris
Nanterre, le quarࢢer de la Préfecture, les centres-villes de Nanterre et Rueil-Malmaison, ainsi que des établis-
sements administraࢢfs, scolaires, sporࢢfs et culturels (EI, volet B, chapitre 3, p. 13).

L’étude d’impact souligne que le projet a vocaࢢon à se coordonner avec les projets urbains du territoire et à
requalifier les espaces publics afin d’a�énuer les effets de coupures urbaines, améliorer l’offre d’iࢢnéraire
cyclable le long du tracé.

 Calendrier du projet

Les travaux sont prévus entre mi-2026 et fin 2030. Les travaux préparatoires, dont l'aba�age des arbres d'ali-
gnement, sont programmés de février 2027 à mi-2028. Les essais sont prévus en 2031, pour une mise en ser-
vice début 2032 (p. 118).

 Actualisaࢢon de l’étude d’impact

Le présent avis concerne le projet et l’actualisaࢢon de son étude d’impact. L’Autorité environnementale a émis
un premier avis sur le projet, daté du 28 juin 2019, dans le cadre de la mise en compaࢢbilité des PLU de Nan-
terre et Rueil-Malmaison par déclaraࢢon d’uࢢlité publique. Dans son avis, les principales recommandaࢢons de
l’Autorité environnementale portaient sur les points suivants :

• compléter l’étude d’impact d’une descripࢢon des soluࢢons de subsࢢtuࢢon raisonnables qui ont été exami-
nées par le maître d’ouvrage, et d’une indicaࢢon des principales raisons du choix effectué, eu égard aux inci-
dences sur l’environnement et la santé humaine, conformément à l’arࢢcle R122.5-II du code de l’environne-
ment ;

• approfondir la démarche d’évitement et de réducࢢon des impacts sur le patrimoine arboré, notamment en
réexaminant la configuraࢢon des staࢢons du tramway et le principe d’aba�age systémaࢢque des arbres
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situés à moins de 2 mètres des infrastructures linéaires ;

• s’agissant des arbres coupés, de proposer des mesures de compensaࢢon adéquates ;

• mieux jusࢢfier  l’implantaࢢon du site de maintenance et  de remisage sur une friche et  de préciser les
mesures de compensaࢢon à prendre ;

• caractériser les impacts indirects du projet sur le bruit pour les routes du secteur, liés au report de trafic.

Ces différents points seront abordés au sein du présent avis afin d’apprécier les réponses apportées à ces
recommandaࢢons au sein de l’étude d’impact actualisée. 

L’étude d’impact fait état de plusieurs démarches successives de concertaࢢon conduites entre 2016 et 2019.
Une première concertaࢢon s'est déroulée du 7 novembre 2016 au 31 janvier 2017, perme�ant de recueillir
742 avis auprès des habitants et usagers. Le bilan, approuvé par le conseil d'administraࢢon d'Île-de-France
Mobilités en 2017, a révélé une forte adhésion au projet, notamment pour l'amélioraࢢon de la mobilité et la
desserte des quarࢢers en développement. Des préoccupaࢢons ont été exprimées concernant les impacts sur
la circulaࢢon automobile et les nuisances de chanࢢer. Les enseignements de ce�e concertaࢢon ont été inté-
grés dans l'élaboraࢢon du schéma de principe approuvé en février 2019.

Une deuxième démarche de concertaࢢon conࢢnue a également été menée entre 2018 et 2019 à travers des
ateliers-visites et des rencontres avec les acteurs locaux et associaࢢfs.

Le projet de prolongement du tramway T1 a fait l’objet d’un enquête publique entre le 18 septembre et le 19
octobre 2019. Une première enquête parcellaire a été conduite conjointement à l’enquête publique afin de
déterminer avec précision les parcelles à acquérir pour la réalisaࢢon du projet et la recherche des proprié-
taires. Une deuxième enquête parcellaire s’est déroulée en octobre 2025 sur la base d’informaࢢons actuali-
sées concernant les emprises et les propriétaires concernés.

Le corps de l’étude d’impact menࢢonne que les résultats des différentes concertaࢢons ont permis de tenir
compte des contribuࢢons du public, en parࢢculier pour le choix des variantes du tracé du projet (EI, volet B,
chapitre 3, p. 56-59).  Enfin, certaines mesures de réducࢢon des impacts menࢢonnent que la concertaࢢon
préalable a permis de préciser les a�entes des riverains et usagers concernant la limitaࢢon des nuisances en
phase chanࢢer et le mainࢢen de l’accessibilité et souࢢen aux commerces durant les travaux (MR35, 36 et 38,
EI, volet B, chapitre 4, p. 164-166). 

L'Autorité environnementale constate que les modalités d'associaࢢon du public en amont du projet sont pré-
sentées de manière succincte et qu'il aurait été uࢢle de détailler davantage les enseignements ࢢrés de ces
concertaࢢons et leur traducࢢon concrète dans l'évoluࢢon du projet.

Les principaux enjeux environnementaux idenࢢfiés par l'Autorité environnementale pour ce projet sont :

• la biodiversité et les conࢢnuités écologiques ; 
• le phénomène d’îlot de chaleur urbain et l’adaptaࢢon climaࢢque ; 
• les mobilités motorisées et acࢢves ;
• le bruit et les vibraࢢons.
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L'étude d'impact est clairement structurée et bien documentée, comportant de nombreuses cartographies,
photographies, coupes transversales et tableaux qui facilitent la compréhension du projet. Le dossier présente
une descripࢢon détaillée du projet, de ses caractérisࢢques techniques et de son inserࢢon urbaine sur l'en-
semble des cinq secteurs idenࢢfiés le long du tracé (EI, volet B, chapitre 3, p. 19-53).

L'état iniࢢal de l'environnement fait l'objet d'une présentaࢢon relaࢢvement complète, abordant les différentes
thémaࢢques environnementales perࢢnentes. Toutefois, les enjeux liés aux conࢢnuités écologiques et foncࢢon-
nalités écologiques potenࢢelles en lien avec la trame existante de nature en ville devraient être complétés afin
de tenir compte des données issues du Sdrif. 

L'analyse des incidences du projet et les mesures d'évitement, de réducࢢon et de compensaࢢon (ERC) sont
présentées de manière systémaࢢque pour chaque thémaࢢque environnementale. Néanmoins, l'Autorité envi-
ronnementale  relève  que  certaines  analyses  gagneraient  à  être  approfondies,  notamment  concernant  la
mesure de compensaࢢon sur les alignements d'arbres, sur les conࢢnuités écologiques avec les espaces verts
existants et en projet, sur la lu�e contre le phénomène d’ICU et les parcours de fraîcheur, sur les mesures de
suivi et de correcࢢon liées aux nuisances sonores et vibratoires. Enfin, les impacts du projet sur les mobilités
sont traités tant du point de vue des interconnexions de transport en commun, de la circulaࢢon motorisée et
des mobilités acࢢves (Vélo, piéton, ...). Ces aspects ont été étudiés en détail sur le corridor du projet, néan-
moins plusieurs points d’amélioraࢢon sont a�endus pour rendre l’étude d’impact plus robuste et accessible
sur ces thémaࢢques :  améliorer la  lisibilité des éléments cartographiques (échelles, ࢢtre,  légende, qualité,
résoluࢢon des figures), clarifier les hypothèses et données d’évoluࢢon de la demande de trafic (impacts cumu-
lés des projets et augmentaࢢon de la populaࢢon à proximité des gares du projet), renforcer l’étude des iࢢné-
raires de mobilités acࢢves aux abords des gares en raba�ement et diffusion.

L’étude des impacts cumulés des projets se résume à une énuméraࢢon des projets connus à proximité du cor-
ridor du projet avec dans certains cas quelques détails  concernant leur programmaࢢon et les éventuelles
influences mutuelles. Il aurait été intéressant de définir une méthode adaptée à la morphologie du projet d’in-
frastructure linéaire de transport pour mener une analyse plus approfondie par secteur et en lien avec un ou
plusieurs projets suscepࢢbles d’interagir fortement avec le projet, qui�e à restreindre le cadre de l’analyse à
un nombre limité de thémaࢢques environnementales et sanitaires.
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L’étude d’impact consacre enfin une large parࢢe à la descripࢢon et à l’analyse des soluࢢons de subsࢢtuࢢon rai-
sonnables du projet. Ce�e analyse permet d’illustrer la diversités des contraintes et opportunités d’inserࢢon
du projet d’infrastructure selon les contextes traversés et offre une analyse détaillée des choix retenus. Les
analyses comparaࢢves présentées sont détaillées et argumentées, la jusࢢficaࢢon des choix aurait pu néan-
moins s’appuyer davantage sur des critères associés à des enjeux significaࢢfs en maࢢère d’environnement et
de santé humaine. 

Le résumé non technique présente les principaux éléments du projet et de son évaluaࢢon environnementale.
Il pourrait toutefois être enrichi de vues d'inserࢢon du projet dans les paysages urbains pour perme�re une
appréhension plus claire du projet et de ses impacts par un large public.

L'Autorité  environnementale  observe que la  démarche  d'évaluaࢢon  environnementale  a  globalement  été
menée de manière saࢢsfaisante, mais relève plusieurs points d'amélioraࢢon nécessaires, détaillés dans les
parࢢes suivantes de cet avis.

Le dossier d’étude d’impact présente une analyse succincte de l’arࢢculaࢢon du projet avec les documents de
planificaࢢon existants (EI, volet B, chapitre 4, p. 239-262). Le dossier idenࢢfie pour cela cinq de ces documents
auxquels le projet doit être confronté, dont le schéma directeur de la région Île-de-France (Sdrif), le schéma de
cohérence territorial du Grand Paris (ScoT), le plan local d’urbanisme intercommunal (PLUi) de Boucle-Nord-
de-Seine, et les PLU de Nanterre et de Rueil-Malmaison. Les principaux objecࢢfs poursuivis par chaque docu-
ment sont énoncés de façon synthéࢢque et accompagnés d’extraits cartographiques. L’arࢢculaࢢon avec les
PLU des communes traversées par le projet permet :
• d’idenࢢfier les secteurs concernés par des orientaࢢons d’aménagements et de programmaࢢon (OAP) ;
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• de constater la compaࢢbilité du projet avec les zonages et ;

• d’idenࢢfier les éléments bâࢢs et paysagers protégés et servitudes d’uࢢlités publiques relaࢢves au patri-
moine protégé, aux équipements et réseaux et à la sécurité publique.

Par ailleurs, l’arࢢculaࢢon du projet est également étudiée au sein de l’état iniࢢal pour le schéma directeur
d’aménagement et de gesࢢon des eaux (Sdage) de la Seine et des cours d’eau côࢢers normands et le schéma
départemental d’assainissement des Hauts-de-Seine (EI, volet B, chapitre 4, p. 32-36).
L’Autorité environnementale note que le plan des mobilités d’Île-de-France et le schéma des mobilités acࢢves
de Boucle-Nord-de-Seine ne sont pas menࢢonnés. Ces deux documents définissent des orientaࢢons et des
objecࢢfs qui intéressent pourtant directement le projet. De même, le plan climat air énergie territorial métro-
politain (Pcaem) n’est pas menࢢonné ni étudié. L’étude d’impact pourrait être complétée sur ces points.
L’Autorité environnementale souligne par ailleurs que l’arࢢculaࢢon avec le Sdrif, adopté le 10 juin 2025, est
présentée, mais est incomplète. L’étude d’impact ne menࢢonne qu’une des trois cartes thémaࢢques du Sdrif
et ne propose pas d’analyse du projet vis-à-vis des orientaࢢons réglementaires du Sdrif. Concernant les conࢢ-
nuités écologiques, l’étude d’impact fait référence au schéma régional de cohérence écologique (Srce) daté de
2013. Ce document est en cours de révision pour abouࢢr à un document actualisé en 2027 et la carte théma-
.tue une référence actualisée à considérerࢢque du Sdrif « placer la nature au cœur du développement » consࢢ
Le dossier aurait pu présenter une analyse des contribuࢢons du projet aux orientaࢢons stratégiques de chacun
de ces documents afin de s’assurer de l’a�einte des objecࢢfs qualitaࢢfs et quanࢢtaࢢfs définis. L’Autorité envi -
environnementale note que les enjeux relaࢢfs à l’arࢢficialisaࢢon des sols, à la préservaࢢon et au renforcement
des conࢢnuités écologiques, à la lu�e contre le phénomène d’îlot de chaleur urbain sont abordés par plusieurs
documents avec des objecࢢfs précis.  Elle encourage donc à compléter l’analyse de l’arࢢculaࢢon avec les
documents de planificaࢢon, en parࢢculier le Sdrif, le Pcaem et le plan des Mobilités Île-de-France. 

 Descripࢢon des variantes et jusࢢficaࢢon des choix

Le dossier d’étude d’impact présente de manière détaillée les différentes variantes étudiées pour le projet,
portant sur le tracé, l'inserࢢon urbaine, les franchissements d'infrastructures et l'implantaࢢon du site de main-
tenance et de remisage (SMR). Les principales variantes examinées sont présentées dans un chapitre spéci-
fique du dossier  (EI, volet B, chapitre 3,  p. 54-79). Pour chaque variante, le dossier présente les caractéris-
-ve. Des cartes et schéࢢques techniques, les avantages et inconvénients, et procède à une analyse comparaࢢ
mas illustrent les différentes opࢢons envisagées, facilitant leur compréhension :

• le secteur de Nanterre Université : quatre variantes de tracé sont présentées et étudiées, le tracé retenu
permet notamment de renforcer la connexion entre le Peࢢt Nanterre et l’Université, une meilleure desserte
de l’Université selon deux entrées et un renforcement de l’intermodalité avec la gare de Nanterre Univer-
sité ;

• le secteur Rueil Ville/Rueil Gare : les deux variantes présentées visent à évaluer la faisabilité et avantages
potenࢢels d’une interconnexion en gare RER de Rueil. Le tracé retenu privilégie un temps de parcours opࢢ-
misé (5 minutes contre 13 minutes) plutôt qu’une interconnexion, son impact est réduit concernant les
expropriaࢢons et les aba�age d’arbres potenࢢels ;

• le secteur du pont de Rouen (franchissement) à Nanterre : l’analyse des deux variantes permet de comparer
les soluࢢons de franchissement du tramway « à niveau » du carrefour avec la RD914 ou « en souterrain ».
Le franchissement à niveau a été retenu principalement en raison d’un impact posiࢢf pour la requalificaࢢon
du secteur et le désenclavement du quarࢢer du Peࢢt Nanterre du point de vue des iࢢnéraires de mobilités
acࢢves ;

• l’avenue Joliot-Curie à Nanterre (inserࢢon) : trois variantes d’inserࢢon sont présentées afin d’étudier l’inté-
graࢢon  de  l’ensemble  des  aménagements  uࢢles  aux  mobilités (voies  de  circulaࢢon,  aménagements
cyclables, tro�oirs et tramway). L’inserࢢon axiale du tramway est la variante retenue, ce�e soluࢢon pré-
sente trois avantages : une meilleure préservaࢢon des arbres d’alignements, de meilleures condiࢢons de
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sécurité pour les usagers tout en assurant une conࢢnuité cyclable ;

• le secteur de la place de la Boule à Nanterre : plusieurs variantes sont étudiées concernant l’adaptaࢢon de
la circulaࢢon automobile en tunnel souterrain d’une part et la réorganisaࢢon des espaces en surface d’autre
part. L’adaptaࢢon des circulaࢢons souterraines permet de ménager une surface suffisante pour le tramway
en surface tout en maintenant deux sens de circulaࢢon en souterrain. La créaࢢon d’une place en surface
perme�ra de redonner de l’espace aux modes acࢢfs, à la végétalisaࢢon et requalifier l’entrée de ville ;

• carrefour Avenue Paul Doumer et Avenue du Maréchal Juin/Boulevard de l’Hôpital Stell à Rueil-Malmaison :
le comblement de la trémie souterraine au carrefour et l’aménagement d’un carrefour en surface est privilé-
gié en raison des coûts, de la faisabilité technique, d’un impact réduit sur l’aba�age des arbres et du main-
; néraires piétonsࢢen des iࢢ

• implantaࢢon du site de maintenance et de remisage (SMR) : deux sites potenࢢels sont retenus au regard de
considéraࢢons techniques et d’un contexte environnemental réputé favorable. Le site des Closeaux à Rueil-
Malmaison est écarté en raison d’impacts potenࢢels sur la circulaࢢon rouࢢère, l’aba�age des arbres et
d’éventuelles expropriaࢢons. Le site du Pont de la Morue à Nanterre est privilégié car situé hors d’une zone
résidenࢢelle malgré des considéraࢢons techniques majeures : le site est situé en zone inondable et l’accès
au site nécessite la créaࢢon d’un ouvrage de franchissement de l’A86 depuis la staࢢon Archéologie.

• franchissement de l’A86 : trois variantes principales sont étudiées selon la réuࢢlisaࢢon d’ouvrages existants
ou la créaࢢon d’un nouvel ouvrage au dessus de l’A86. Le pont de l’archéologie actuel ayant une foncࢢon
actuelle pour les traversées rouࢢère, piétonne et cyclable. Le scénario privilégié vise à élargir le franchisse-
ment actuel du pont de l’archéologie avec une passerelle dédiée aux modes acࢢfs, offrant ainsi une largeur
suffisante pour une circulaࢢon du tramway dans les deux sens et le mainࢢen d’une circulaࢢon automobile
dans un sens. Les autres variantes présentent des difficultés techniques, de ce fait ne perme�ent pas d’envi-
sager sereinement une maîtrise des coûts et du planning.

• plusieurs autres secteurs sont également décrits en termes de variantes : boulevard Soufflot, Peࢢt Nanterre,
staࢢon Anatole France. 

L'Autorité environnementale relève que l'analyse des variantes privilégie largement les aspects techniques, de
faisabilité, de coûts et de foncࢢonnement du tramway, sans intégrer de manière systémaࢢque et approfondie
des critères environnementaux ou écologiques. Elle constate que le choix des variantes est globalement bien
jusࢢfié concernant les enjeux d’opࢢmisaࢢon des temps de parcours et d’intermodalité. Elle souligne néan-
moins que les critères environnementaux et sanitaires retenus pour analyse ne sont pas clairement énoncés et
leur prise en compte variable selon le secteur étudié, excepté l’enjeu des alignements d’arbres. Les aspects
environnementaux sont souvent menࢢonnés de manière générale et associés à des enjeux fonciers, avec une
évaluaࢢon peu détaillée et rarement quanࢢfiée. 

L’absence de critères environnementaux structurés et quanࢢfiés dans l'évaluaࢢon des variantes ne permet, par
conséquent, d’apprécier que parࢢellement la démarche d'évitement et de réducࢢon des impacts. L’Autorité
environnementale réitère donc sa recommandaࢢon visant à définir les principales raisons du choix effectué,
eu égard aux incidences sur l’environnement et la santé humaine, conformément à l’arࢢcle R122.5-II du code
de l’environnement.

(1) L'Autorité environnementale recommande de renforcer l’analyse comparaࢢve des variantes du projet
en intégrant de manière systémaࢢque et quanࢢfiée des critères environnementaux et sanitaires, afin de
mieux jusࢢfier les choix retenus parmi les variantes étudiées, en parࢢculier du point de vue des potenࢢels
de renforcement des conࢢnuités et foncࢢonnalités écologiques. 

 Inscripࢢon du projet dans son contexte et impacts cumulés

Le projet s'inscrit par ailleurs dans un territoire en profonde mutaࢢon au sein duquel plusieurs lignes structu-
rantes de transport en commun seront en interconnexion avec le tramway T1 à sa mise en service (EI, volet B,
chapitre 5). De nombreux projets d'aménagement ou de renouvellement urbain sont idenࢢfiés le long du tracé
incluant  des  requalificaࢢons  significaࢢves des  espaces  publics,  ces  projets  représentent  plusieurs  dizaines
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d'hectares de transformaࢢon urbaine dans le périmètre immédiat du tracé. Ces projets intègrent des trames
vertes, des cheminements piétons et des pistes cyclables qui s'arࢢculent directement avec les objecࢢfs du pro-
jet de tramway en maࢢère de mobilités acࢢves.

Pour répondre aux risques de cumul de nuisances, le conseil départemental des Hauts-de-Seine a mis en place
une mission d'ordonnancement, de planificaࢢon et de coordinaࢢon inter-chanࢢers (OPCIC), notamment pour
gérer la concomitance des travaux de la gare Nanterre-La Boule de la ligne 15 et du tramway T1 prévue entre
2028 et 2030 sur l'avenue Joliot-Curie (EI, volet B, chapitre 5, p. 15). Une coordinaࢢon a également été enga-
gée avec SNCF Réseau pour les travaux du Pont de Rouen en interface avec le projet EOLE (prolongement du
RER E jusqu’à Mantes-la-Jolie).

L'Autorité environnementale considère que ces démarches de coordinaࢢon des projets en phase travaux sont
bienvenues, elle relève néanmoins que l'étude d'impact ne ࢢre pas suffisamment parࢢ du contexte de trans-
formaࢢon du territoire pour idenࢢfier les opportunités de coordinaࢢon du projet en phase exploitaࢢon avec
les projets adjacents, notamment au regard du renforcement des iࢢnéraires de mobilités acࢢves, des conࢢnui-
tés écologiques et de la mise en réseau des espaces verts à l'échelle du corridor. Plusieurs projets sont en par-
ves sans que l’étude d’impact neࢢe structurés selon une nouvelle trame des espaces verts et des mobilités acࢢ
perme�e d’apprécier la cohérence globale et la coordinaࢢon entre les projets, en parࢢculier pour la Zac du
Peࢢt Nanterre - liaisons entre quarࢢers et potenࢢalités écologiques- , aménagement du secteur Sadit-Carnot -
mobilités acࢢves et mie en réseau d’espaces verts - (voir parࢢe 3.1 de l’avis).

L’Autorité environnementale  note également  que les  projets  de  Zac  idenࢢfiés  à proximité du projet  sont
insuffisamment décrits pour idenࢢfier les interacࢢons possibles avec le projet. L’étude devrait au minimum
préciser le nombre d’habitants supplémentaires a�endus à l’horizon d’achèvement des projets et les impacts
a�endus en termes de fréquentaࢢon sur la ligne T1 et en termes de mobilités au global.

Avis no 021014/A P du 16/09/2026 
sur le projet de prolongement de la ligne de tramway T1 

entre Colombes et Rueil-Malmaison (92) 

retour sommaire
16/30 



(2) L'Autorité environnementale recommande de compléter l'analyse des effets cumulés par une évalua-
.elles entre le projet et les projets d'aménagement concomitantsࢢon des synergies potenࢢ

 Biodiversité

L'étude d'impact s'appuie sur un diagnosࢢc écologique réalisé en 2024, conduit sur quatre saisons entre sep-
tembre 2023 et mai 2025, sur une aire d'étude rapprochée d'environ 122 hectares comprenant un linéaire de
7,7 km le long du tracé du projet ainsi que les parcelles d’accueil du futur site maintenance et de remisage
(SMR) de 3 hectares. Les enjeux liés aux habitats naturels sont qualifiés de faibles à modérés à l'échelle du
tracé. Parmi les 200 espèces végétales recensées, trois présentent un statut de protecࢢon ou d'intérêt patri-
monial : la Renoncule à peࢢtes fleurs (Ranunculus parviflorus), protégée régionalement et classée vulnérable
sur la liste rouge régionale, la Mélique ciliée (Melica ciliata) et la Nielle des blés (Agrostemma githago). Pour la
faune, 27 espèces d'oiseaux protégées ont été idenࢢfiées, dont le Serin cini, classé en danger en Île-de-France,
et le Moineau domesࢢque, classé vulnérable. Quatre espèces de chiroptères protégées ont été contactées,
dont la Noctule commune et la Pipistrelle commune, toutes inscrites à l'annexe IV de la direcࢢve Habitats.
L'Alyte accoucheur, espèce inscrite en annexe IV de la même direcࢢve, a été observé en reproducࢢon dans le
Parc de l'Amiࢢé, en limite d'aire d'étude. Le Lézard des murailles a quant à lui été observé exclusivement au
droit du SMR.

En ce qui concerne les conࢢnuités écologiques, l'étude d'impact indique que le secteur d'étude n'intercepte
aucune conࢢnuité écologique régionale ou locale idenࢢfiée par le schéma régional de cohérence écologique
(SRCE), qualifiant en conséquence l'enjeu de faible. L'Autorité environnementale note cependant que ce�e
analyse est incomplète. Le Sdrif idenࢢfie en effet deux conࢢnuités écologiques à renforcer qui suivent le tracé
du projet de prolongement du tramway T1, le long de la rue Anatole France, l’esplanade Patrice Chéreau et le
boulevard Soufflot et le long de l'axe formé par l'Avenue Joliot-Curie, l'Avenue Paul Doumer et l'Avenue Napo-
léon Bonaparte. La deuxième conࢢnuité relie par ailleurs deux espaces verts d'envergure appartenant à l'ar-
mature  verte régionale  :  le  parc  André Malraux  à  Nanterre  et  le  parc  de  Bois-Préau à  Rueil-Malmaison.



D'autres espaces verts d’une surface de 1 à 5 ha en projet sont localisés à proximité immédiate du tracé le
long de ce même axe, en parࢢculier au nord du tracé au niveau des terrasses de Nanterre et au sud de l’ave-
nue Joliot Curie au niveau du projet de requalificaࢢon du secteur Sadi-Carnot.

L'omission de cet enjeu dans l'état iniࢢal prive l'étude d'impact d'une analyse des interacࢢons entre le projet
et ces conࢢnuités régionales, tant au regard des risques de fragmentaࢢon que des opportunités de renforce-
ment qu'offrirait l'inserࢢon d'une nouvelle infrastructure végétalisée. Si le projet présente comme objecࢢfs la
préservaࢢon des alignements d’arbres et la végétalisaࢢon des espaces le long du tracé, la jusࢢficaࢢon des
impacts du projet est essenࢢellement fondée sur des critères paysagers alors que les enjeux de foncࢢonnalités
et de conࢢnuités écologiques sont abordés superficiellement. 

 Patrimoine arboré et alignements d'arbres

Le projet nécessite l'aba�age de 505 arbres d'alignement et de 232 arbres hors alignement, soit respecࢢve-
ment 53 % et 47 % du total des arbres supprimés. L'étude d'impact présente à ce ࢢtre un diagnosࢢc détaillé
du patrimoine arboré, actualisé en avril 2023, qui caractérise les alignements selon cinq séquences disࢢnctes.
La séquence 1, sur la commune de Rueil-Malmaison, porte sur l'Avenue Napoléon Bonaparte et l'Avenue Paul
Doumer. Les séquences 2 à 5 concernent la commune de Nanterre et couvrent successivement l'Avenue du
Maréchal Joffre et l'Avenue Frédéric et Irène Joliot-Curie, la rue Anatole France, puis deux tronçons de l'Ave-
nue de la République, dont un longeant l'autoroute A86 et un autre traversant le secteur du Peࢢt Nanterre. Le
diagnosࢢc idenࢢfie deux secteurs présentant une grande majorité d'arbres en mauvais état sanitaire, corres-
pondant aux planches 12 et 13-14 de Nanterre (EI, volet B, chapitre 4, p. 219-221). Ce travail de caractérisaࢢon
selon la patrimonialité des alignements et leur état sanitaire, assorࢢ d'une étude des soluࢢons de subsࢢtuࢢon
raisonnables visant à éviter et réduire les aba�ages, consࢢtue une démarche précise et bienvenue pour appré-
cier les impacts du projet au regard de la qualité de son inserࢢon paysagère et des objecࢢfs d'adaptaࢢon cli-
maࢢque en milieu urbain. Néanmoins,  les cartes présentées varient en échelle et en périmètre, ce qui com-
plique l’analyse de l’étude d’impact.

Le bilan global du projet affiche un solde posiࢢf à l'échelle des deux communes : 567 arbres d'alignement sont
prévus en remplacement de 505 supprimés, et 371 arbres hors alignement seront replantés pour 232 aba�us.
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L'étude d'impact menࢢonne par ailleurs un objecࢢf de tendre vers un raࢢo de deux arbres replantés pour un
arbre aba�u, ce qui représenterait 1 278 replantaࢢons. Le projet abouࢢt dans son périmètre immédiat, SMR
inclus, à 888 replantaࢢons, laissant un écart de 390 arbres par rapport à l'objecࢢf affiché. Pour y répondre,
l'étude d'impact idenࢢfie des sites potenࢢels de compensaࢢon sur les territoires communaux, dont trois sites
à Nanterre perme�ant la replantaࢢon esࢢmée de 172 arbres (EI, volet B, chapitre 5, mesure MC1, p. 131).

Une telle évaluaࢢon aurait nécessité d'intégrer un faisceau d'analyse de plus grande largeur afin d'apprécier la
connecࢢvité avec les alignements, espaces verts connexes ou espaces relais de ce�e conࢢnuité. De même,
l'impact du projet et son bilan global sur la canopée arborée n'ont pas été analysés au regard des iࢢnéraires de
fraîcheur et des refuges climaࢢques du territoire, alors que les enjeux d'adaptaࢢon au changement climaࢢque
en milieu urbain dense consࢢtuent un défi majeur pour les communes traversées.

(3) L'Autorité environnementale recommande de :
- compléter l'état iniࢢal par l'idenࢢficaࢢon et la caractérisaࢢon des deux conࢢnuités écologiques régio-
nales à renforcer idenࢢfiée par le Sdrif le long de l’axe rue Anatole France et boulevard Soufflot et de l'axe 
des avenues Joliot-Curie, Paul Doumer et Napoléon Bonaparte, et d'en évaluer les interacࢢons avec le pro-
jet, tant au regard des risques de fragmentaࢢon que des potenࢢalités de renforcement avec la trame des 
espaces verts actuels et en projet afin ;
- d'a�eindre l'objecࢢf quanࢢtaࢢf de deux arbres replantés pour un arbre aba�u  fixé pour la mesure de 
compensaࢢon  et de cibler qualitaࢢvement le choix des sites de compensaࢢon arborée au regard du diag-
nosࢢc des foncࢢonnalités écologiques du territoire et des potenࢢalités de renforcement des iࢢnéraires de 
fraîcheur afin de relier la future infrastructure de transport aux refuges climaࢢques du territoire.

 État iniࢢal et enjeux thermiques

L'étude d'impact présente un état iniࢢal détaillé des secteurs soumis à des condiࢢons favorisant le phéno-
mène d’îlot de chaleur urbain (ICU) sur le tracé du projet (EI, volet B, chapitre 3, p. 15-25). Ce�e simulaࢢon
permet d'évaluer les températures de surface au sol, à parࢢr des données d'occupaࢢon des sols, de la cano-
pée existante, des ombres portées des bâࢢments et des données météorologiques issues de la staࢢon Paris-
Montsouris . L'étude s'appuie également sur les projecࢢons climaࢢques issues de l'ouࢢl CLIMADIAG de Météo
France, qui établit pour les communes de Nanterre et Rueil-Malmaison les évoluࢢons a�endues à l'horizon
2050, dans le scénario d'un réchauffement naࢢonal de +2,7°C. Ces projecࢢons indiquent notamment que le
nombre annuel de jours très chauds dépassant 35°C passerait de 1 à 4, que les nuits très chaudes dépassant
20°C passeraient de 3 à 12 par an, et que le nombre de jours annuels en vague de chaleur passerait de 1 à 11
(EI, volet B, chapitre 3, p. 24). Dans ce contexte, l'aire d'étude, fortement imperméabilisée et peu végétalisée,
présente une température moyenne de surface de 29,2°C à l'état actuel, avec des températures maximales
pouvant a�eindre 43°C sur les chaussées en enrobé noir (EI, volet B, chapitre 3, p. 17).

L'étude d'impact idenࢢfie huit secteurs présentant des enjeux thermiques parࢢculièrement élevés le long du
tracé. Sur la commune de Rueil-Malmaison, deux secteurs sont concernés : les abords de la staࢢon Bois-Préau,
dont les tro�oirs côté nord sont jugés trop étroits pour recevoir une végétalisaࢢon, et le carrefour avec la RD
39, dont l'inconfort thermique est parࢢellement compensé par les alignements d'arbres existants et projetés
sur l'esplanade de la Caserne des Suisses. Sur la commune de Nanterre, six secteurs sont idenࢢfiés : les abords
de la staࢢon Sainte-Geneviève, dont les tro�oirs sont également trop contraints pour être végétalisés, la place
de la Boule-Hérold, le secteur Sadi-Carnot pour lequel une coordinaࢢon avec la Zac Venets-Carnot est envisa-
gée, le tro�oir sud de la RD au droit de la Plaine des Sports, le tro�oir est de la rue Anatole France et le tro�oir
nord de l'avenue de la République (EI, volet B, chapitre 3, p. 17-18). L'Autorité environnementale relève que, si
ces secteurs à enjeu sont clairement idenࢢfiés dans le corps de l'étude d'impact, les études du phénomène
d’ICU n’ont pas  été annexées à  l’étude d’impact.  Elle  suggère d’une part  d’intégrer  au dossier  d’enquête
publique, en annexe de l’étude d’impact, les études et modélisaࢢons du phénomène d’îlot de chaleur urbain
(ICU), afin de perme�re au public d'apprécier la prise en compte de cet enjeu dans le cadre du projet.
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 Incidences du projet et mesures de réducࢢon du phénomène d’ICU

En phase d'exploitaࢢon, les modélisaࢢons ICU indiquent que les aménagements prévus perme�raient d'abais-
ser la température moyenne de surface à 27,4°C à l'échelle de l'ensemble du linéaire du projet, soit un gain de
1,8°C par rapport à l'état actuel (EI, volet B, chapitre 4, p. 188). Les gains les plus notables sont idenࢢfiés au
droit de la place Osiris, du carrefour avec l'avenue du Maréchal Juin, de la place de la Boule, de la place des
Droits de l'Homme et de l'avenue de la République. Sur le site de maintenance et de remisage (SMR), la modé-
lisaࢢon conduite en phase avant-projet détaillé fait état d'un gain thermique de l'ordre de 6°C entre l'état exis-
tant et l'état projeté, grâce à la désimperméabilisaࢢon parࢢelle du site et à l'augmentaࢢon de la canopée. Le
coefficient de biotope du SMR passerait ainsi de 0,33 dans l'état existant à 0,62 dans l'état projeté (EI, volet B,
chapitre 3, p. 190).

L'Autorité environnementale accueille posiࢢvement les éléments présentés au sein de l’étude d’impact, elle
remarque cependant que l’étude d’impact ne présente pas l’ensemble des éléments perme�ant d’apprécier le
développement d’une séquence ERC arࢢculée du phénomène d’ICU pour le projet. En parࢢculier, pour les huit
secteurs à fort enjeu thermique idenࢢfiés dans l'état iniࢢal, l'étude d'impact ne permet pas d'apprécier avec
précision quelles mesures ont été retenues et dans quelle mesure elles perme�ent effecࢢvement de réduire
l'inconfort thermique à un niveau acceptable. Pour les tro�oirs trop étroits pour être végétalisés, notamment
aux abords des staࢢons Bois-Préau et Sainte-Geneviève, ou le long du tro�oir Est de la rue Anatole France et
du tro�oir nord de l'avenue de la République, l'étude se borne à constater la contrainte sans préciser si des
soluࢢons alternaࢢves ont été étudiées ou retenues. La lu�e contre le phénomène d’ICU en milieu urbain peut
s’appuyer sur une combinaison de soluࢢons d’aménagement incluant des choix sur la végétalisaࢢon des sur-
faces, sur les matériaux des surfaces, des soluࢢons d’ombrage ou des aménagements facilitant un report sur
des lieux ou iࢢnéraires moins exposés.

(4) L'Autorité environnementale recommande de préciser, pour chacun des huit secteurs à fort enjeu ICU
idenࢢfiés dans l'état iniࢢal, les résultats de la modélisaࢢon en situaࢢon projetée et les mesures retenues
ou écartées pour en réduire l'inconfort, en indiquant les raisons pour lesquelles certains disposiࢢfs de
rafraîchissement alternaࢢfs à la végétalisaࢢon n'ont pas été retenus dans les secteurs de tro�oirs trop
contraints.

 Conࢢnuités de fraîcheur et arࢢculaࢢon avec la compensaࢢon arborée

L'Autorité environnementale observe que la quesࢢon des secteurs à fort effet d’ICU et celle des conࢢnuités
écologiques idenࢢfiées par le Sdrif le long du tracé sont étroitement liées, sans que l'étude d'impact établisse
explicitement ce lien. L'axe des avenues Joliot-Curie, Paul Doumer et Napoléon Bonaparte, sur lequel le Sdrif
idenࢢfie une conࢢnuité à renforcer entre le parc André Malraux à Nanterre et le parc de Bois-Préau à Rueil-
Malmaison, consࢢtue également un iࢢnéraire potenࢢel de fraîcheur qui pourrait bénéficier aux usagers des
modes acࢢfs et aux habitants des quarࢢers traversés. Plusieurs secteurs à fort enjeu ICU se trouvent précisé-
ment sur ce même axe ou à sa proximité immédiate. La mesure de compensaࢢon arborée MC1, qui prévoit la
replantaࢢon d'arbres sur des sites proches de l’aire immédiate du projet (EI, volet B, chapitre 4, p. 131), repré-
sente à ce ࢢtre une opportunité d'agir simultanément sur la réducࢢon des ICU, le renforcement des conࢢnui-
tés écologiques et l'amélioraࢢon de l'accessibilité aux refuges climaࢢques du territoire.

L'étude d'impact ne comporte cependant pas d'analyse perme�ant d'établir si les sites potenࢢels de compen-
saࢢon idenࢢfiés sont localisés à proximité des secteurs les plus carencés en végétaࢢon et en ombrage,  ni
d'évaluer dans quelle mesure leur mise en œuvre contribuerait à consࢢtuer ou à renforcer des parcours de
fraîcheur reliant les grands espaces verts de l'armature régionale. Ce�e arࢢculaࢢon entre la compensaࢢon
arborée, la réducࢢon des ICU et l'accessibilité aux refuges climaࢢques consࢢtue pourtant un enjeu majeur
pour l'adaptaࢢon du territoire au changement climaࢢque, dans un contexte où le nombre de jours en vague
de chaleur devrait être mulࢢplié par onze à l'horizon 2050 selon les projecࢢons de CLIMADIAG.
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 Circulaࢢon motorisée

L'étude d'impact présente une analyse des déplacements fondée sur une modélisaࢢon de trafic, appuyée sur
le modèle départemental des Hauts-de-Seine mis à jour en 2024 et calé sur des données de comptage collec-
tées entre 2022 et 2025 (EI, volet B, chapitre 3, p. 302). Ce�e modélisaࢢon permet d'évaluer les effets du pro-
jet à deux horizons temporels, 2035 et 2055, en comparant un scénario de référence sans projet et un scéna-
rio projet. Les impacts du projet sur le trafic viaire sont décrits au sein de l’étude d’impact, des réducࢢons de
trafic importantes sont a�endues sur le tracé du projet en raison de deux phénomènes (EI, volet B, chapitre 4,
p. 258) :

• un report modal probable vers le Tramway T1 ;

• un report d’iࢢnéraire lié à la réducࢢon de capacité de la voirie sur la tracé du projet.

L'étude d'impact idenࢢfie des enjeux forts liés aux infrastructures rouࢢères, en raison de la densité actuelle du
trafic sur l’axe est-ouest de Nanterre à Rueil-Malmaison depuis l’avenue Joliot Curie jusqu’à l’avenue Napoléon
Bonaparte,  qui  consࢢtue le corridor principal du projet.  La  place de la Boule,  carrefour  majeur  du  tracé,
concentre plus de 3 980 uvp/h (unités de véhicules parࢢculier par heure, permet de converࢢr l’ensemble des
véhicules de gabarits différents – camions, bus, motos - en un nombre équivalent de voitures parࢢculières) à
l'heure de pointe du maࢢn (HPM) et présente des réserves de capacité inférieures à 10 % à l'heure de pointe
du soir (HPS), soit un foncࢢonnement quasi saturé à l’état actuel (EI, volet B, chapitre 3, p. 310). En situaࢢon
projet à l'horizon 2035, les modélisaࢢons indiquent une réducࢢon ne�e du trafic sur le corridor d'environ 198
839 véhicules par jour en termes de véhicules-kilomètres, et les temps de parcours sur l’axe Joliot Curie –
Napoléon Bonaparte se dégraderaient de 1 à 2 minutes par rapport à la situaࢢon de référence (EI, volet B, cha-
pitre 4, p. 250).

L'Autorité  environnementale  souligne  que  les  modélisaࢢons  réalisées  aࢰrent  plusieurs  quesࢢonnements
d’ordres méthodologiques en raison de paramètres et hypothèses non décrites :

• le modèle uࢢlisé est insuffisamment décrit, notamment en ce qui concerne les indicateurs de calage habi-
tuels qui perme�raient d'apprécier le calibrage du modèle et la robustesse des résultats (degré d’ajuste-
ment GEH, R² et équaࢢons des droites de régression) ;

• les hypothèses d'évoluࢢon de la demande de trafic dans le scénario de référence ne sont pas présentées, ce
qui ne permet pas au lecteur d'apprécier les projecࢢons retenues aux horizons 2035 et 2055. L’étude d’im-
pact présente une synthèse de la capacité cumulée de transport avant et après projet sur le tracé du projet
sans préciser les hypothèses retenues pour tenir compte du cumul des projets (EI, volet B, chapitre 4, p.
259) ;

• l’absence de ࢢtre et de légende pour de nombreuses cartes ne permet pas clairement d’idenࢢfier si l’étude
de trafic présente des cartes de saturaࢢon aux heures de pointe.

• le périmètre de la modélisaࢢon ou des cartes à l’état iniࢢal n’inclut pas l’ensemble du tracé emprunté par le
tramway, dont la rue Anatole France et l'esplanade Patrice Chéreau.

(5) L'Autorité environnementale recommande de compléter l'étude de trafic par : 
- une descripࢢon précise du modèle uࢢlisé, incluant les indicateurs de calage habituels ; 
- la présentaࢢon des hypothèses d'évoluࢢon de la demande de trafic dans le scénario de référence aux 
horizons 2035 et 2055 ; 
- des cartes de différences de charges de trafic aux heures de pointe en situaࢢon projet et des cartes de 
saturaࢢon idenࢢfiées avec un ࢢtre et une légende ; 
- un périmètre qui inclut la totalité du tracé du projet à l'état iniࢢal.

L'Autorité environnementale aࢰre plus parࢢculièrement l'a�enࢢon sur le carrefour C38, situé à l'intersecࢢon
de l'avenue de la République et de la bretelle de sorࢢe de l'A86. Des comptages complémentaires réalisés en
mars 2025 ont montré que la file d'a�ente peut déjà a�eindre 200 mètres sur ce�e bretelle, remontant jus-
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qu'à la secࢢon courante (voiries principale) de l'A86 située à environ 135 mètres en amont. En situaࢢon projet
à l'horizon 2035, la file d'a�ente à l'HPM est esࢢmée à 300 mètres, réparࢢes sur deux files, soit 150 mètres
par file, ce qui a�eindrait effecࢢvement la secࢢon courante de l'autoroute. Le bureau d'études préconise l'ins-
tallaࢢon d'une boucle de détecࢢon sur la bretelle à environ 110 mètres de la ligne de feu ? Ce�e mesure vise à
mesurer à l’aide de capteur la longueur de la file d’a�ente afin d’adapter la durée du feu tricolore et ainsi éva-
cuer si nécessaire une remontée de file gênante, elle qui consࢢtue une première réponse mais dont l'efficacité
devra être confirmée par une étude dynamique qui n'est prévue qu'au stade ultérieur des études de projet.
Trois autres carrefours présentent également des réserves de capacité insuffisantes et pourraient être encom-
brés après projet : le carrefour C21 de la place de la Boule avec 1 % de réserves à l'HPM, le carrefour C19 à l'in-
tersecࢢon de la RD19 avec la rue Sainte-Geneviève avec 4 % à l'HPS, et le carrefour C34 entre la rue Anatole
France et l'avenue de la République avec 8 % à l'HPS.

Par ailleurs, les reports de trafic liés à la réducࢢon de capacité du corridor projet se concentrent principale-
ment sur l'A86, avec des reports esࢢmés entre 600 et 2 700 véhicules par jour, et sur quelques axes locaux
dans les quarࢢers des Goulvents et des Marࢢnets à Rueil-Malmaison, au nord du tracé du projet. L'étude d'im-
pact indique que ces reports sont limités au regard des capacités des voiries concernées et que leur taux de
congesࢢon reste inférieurs à 70 % en moyenne, à l'excepࢢon de l'A86 qui pourrait connaître des diminuࢢons
de vitesse ponctuelles aux heures de pointe.

(6) L'Autorité environnementale recommande pour le carrefour C38 situé à l’intersecࢢon de l’avenue de la
République et de la bretelle de sorࢢe de l’A86, de préciser les condiࢢons de mise en œuvre et les modali-
tés de foncࢢonnement de la boucle de détecࢢon prévue pour réguler les remontées de file, et de démon-
trer son efficacité pour prévenir leur extension jusqu’à la secࢢon courante de l’A86. Elle recommande éga-
lement de réaliser l’étude dynamique annoncée dès un stade suffisamment précoce afin de perme�re
d’apprécier les condiࢢons de circulaࢢon au carrefour et les éventuels risques de report de congesࢢon sur
l’A86 à l’horizon 2035. 

 Mobilités acࢢves

L’état iniࢢal des mobilités acࢢves sur les communes concernées par le projet fait état d’un maillage en phase
de structuraࢢon, l'offre actuelle étant qualifiée d’« insuffisamment maillée, conࢡnue et hiérarchisée, en parࢡ-
culier le long des voies départementales structurantes » (EI, volet B, chapitre 3, p. 364). Dans ce contexte,
l'étude d’impact qualifie l’enjeu des modes acࢢfs comme fort dans le cadre du projet.

Le projet prévoit la créaࢢon d'un iࢢnéraire cyclable conࢢnu sur l'ensemble du linéaire, avec des aménage-
ments diversifiés selon les contraintes locales, pistes cyclables en arrière de bandes plantées, voies cyclables
surélevées, bandes cyclables sur chaussée et piste cyclable bidirecࢢonnelle (EI, volet B, chapitre 2, p. 49-52).
Environ 215 places de staࢢonnement vélos seront réparࢢes le long du tracé, dont une consigne Véligo de 100
places maintenue à Nanterre Université et une consigne de 255 à 380 places prévue à Nanterre-La Boule dans
le cadre du projet de la ligne 15 du métro. Ces disposiࢢons consࢢtuent une avancée bienvenue pour la structu-
raࢢon des déplacements à vélo le long de l'infrastructure. L'Autorité environnementale note cependant que le
traitement des modes acࢢfs se limite essenࢢellement à ce�e dimension linéaire, sans que ne soient étudiées
les condiࢢons de rayonnement et de diffusion depuis les staࢢons du projet.

L'étude d'impact ne présente pas d'analyse des bassins de déplacements potenࢢels depuis les staࢢons, ni des
distances et temps de marche ou de vélo depuis les principales polarités urbaines, équipements, zones d'em-
plois et secteurs résidenࢢels situés à proximité de chaque staࢢon. Les données de marchabilité et de cyclabi-
lité, qui condiࢢonnent pourtant directement l'a�racࢢvité de chaque arrêt et l'efficacité du report modal, ne
sont pas étudiées. L’étude d’impact fait  état par ailleurs d’une différence notable du taux de motorisaࢢon
entre Rueil-Malmaison et Nanterre (76,7 % contre 58,9 % (EI, volet B, chapitre 3, p. 290), suggérant des enjeux
et besoins variables en termes de mobilités selon les secteurs traversés par le projet.

Concernant le maillage des iࢢnéraires cyclables structurants, l’étude d’impact présente un diagnosࢢc de l’état
actuel du réseau et des projets structurants incluant :

• une cartographie des  infrastructures  cyclables  au sein de l’aire d’étude intermédiaire,  3  km de part  et
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d’autre du tracé du projet (EI, volet B, chapitre 3, p. 341-345). 

• la présentaࢢon du Schéma Directeur Cyclable de l’établissement public territorial Paris Ouest La Défense, du
plan vélo des Hauts-de-Seine et du Réseau vélo Île-de-France - réseau VIF (EI, volet B, chapitre 3, p. 337-
338). 

• une modélisaࢢon des flux direcࢢonnels vélos aux heures de pointe du soir et du maࢢn aux différents carre-
fours du tracé du projet (étude 2019).

Sur la base de ces éléments de diagnosࢢc, l’étude d’impact idenࢢfie un enjeu fort pour les mobilités acࢢves
vis-à-vis du projet. 

L'Autorité environnementale constate que malgré le diagnosࢢc présenté à l’état iniࢢal, l’étude d’impact ne
traite pas de la chaîne de déplacement du quoࢢdien dans sa globalité. Le projet assurera la créaࢢon d’une
conࢢnuité cyclable sur le linéaire du projet mais ne documente pas les connexions possibles avec les réseaux
cyclables existants et en projet dans les territoires traversés, notamment les axes du schéma directeur cyclable
de l’établissement public territorial Paris Ouest La Défense, du plan vélo des Hauts-de-Seine et du réseau VIF,
dont plusieurs tronçons concernent directement le corridor d'étude. L'analyse ne permet pas d'apprécier si les
aménagements prévus perme�ront effecࢢvement d'a�eindre, comme le prévoit le plan vélo de Nanterre, un
objecࢢf de 8 % de déplacements effectués à vélo à l'horizon 2030, ni d'idenࢢfier les secteurs à enjeu existants
ou induits après réalisaࢢon du projet. 

De ce point de vue, l’étude d’impact souligne que la dynamique en faveur du développement des déplace-
ments à vélo est observée depuis la période post-COVID, quelques comptages récents a�estent de ce�e pro-
gression avec 443 vélos par jour en moyenne avenue de la République et 396 avenue Joliot-Curie (EI, volet B,
chapitre 3, p. 347), qui appelle une réponse ambiࢢeuse et documentée.

(7) L'Autorité environnementale recommande de compléter l'analyse des modes acࢢfs par : 
- une étude des condiࢢons de marchabilité et de cyclabilité depuis chaque staࢢon du projet, portant sur 
les distances et temps de parcours depuis les principales polarités du territoire (équipements, pôles d'em-
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plois, zones résidenࢢelles) situées dans un rayon de 500 mètres à pied et de 3 kilomètres à vélo ; 
- une évaluaࢢon du potenࢢel de report modal vers les modes acࢢfs suscepࢢble d'être généré par les amé-
nagements envisagés, en tenant compte des caractérisࢢques socio-démographiques des secteurs desser-
vis et des taux de motorisaࢢon différenciés observés à Nanterre et Rueil-Malmaison ; 
- une analyse des disconࢢnuités cyclables résiduelles après réalisaࢢon du projet, en lien avec les réseaux 
cyclables structurants des documents de planificaࢢon existants, afin de perme�re d'apprécier l'efficacité 
de la chaîne de déplacement depuis et vers les staࢢons et de démontrer leurs capacités pour absorber 
l’ensemble du trafic.

 Le bruit

L'état iniࢢal de l'environnement acousࢢque repose sur une campagne de mesures réalisée entre le 12 et le 15
mai 2025, comprenant 15 points de mesure en conࢢnu sur 24 heures, complétés par 13 points de comptage
de trafic (EI, volet B, chapitre 3, p. 376).

L'analyse des niveaux mesurés révèle une situaࢢon iniࢢale fortement contrastée selon les axes. Plusieurs axes
présentent des niveaux en zone d'ambiance non modérée, avec des mesures comprises entre 66,5 et 70,0
dB(A) de jour et entre 60,5 et 66,0 dB(A) de nuit, notamment sur le boulevard des Provinces Françaises (69,0
dB(A) de jour), l'avenue Frédéric et Irène Joliot-Curie au point PF8 (67,5 dB(A) de jour et 66,0 dB(A) de nuit),
l'avenue Georges Clemenceau (69,5 dB(A) de jour), l'avenue Paul Vaillant-Couturier (68,5 dB(A) de jour), et
l'avenue Paul Doumer (66,5 dB(A) de jour) (EI, volet B, chapitre 3, p. 378). En revanche, d'autres secteurs res-
tent en zone modérée, avec des niveaux compris entre 59,5 et 61,5 dB(A) de jour et entre 54,0 et 58,0 dB(A)
de nuit, notamment le long de l'A86, de l'avenue de la République, de la rue Anatole France et de l'avenue
Napoléon Bonaparte. La modélisaࢢon idenࢢfie par ailleurs des points noirs du bruit en situaࢢon iniࢢale le long
de l'avenue de la République, de la rue Anatole France, du boulevard Jacques-Germain Soufflot, de l'avenue
Napoléon Bonaparte, de l'avenue Frédéric et Irène Joliot-Curie, du boulevard des Provinces Françaises et de
l'A86 (EI, volet B, chapitre 3, p. 379). En l'absence du projet, la modélisaࢢon indique une dégradaࢢon progres-
sive : 19 bâࢢments seraient exposés à des niveaux supérieurs aux seuils de points noirs du bruit en situaࢢon
de référence à l'horizon 2035, et 22 bâࢢments à l'horizon 2055 (EI, volet B, chapitre 4, p. 20).

L'étude d'impact qualifie l'enjeu lié au bruit de fort. Compte tenu de la densité des axes classés en catégorie 1
et 2 d'après l'arrêté préfectoral du 26 mai 2023, dont l'A86, l'avenue Frédéric et Irène Joliot-Curie et l'avenue
Napoléon Bonaparte, et de la présence de nombreux établissements sensibles recensés dans la zone d'étude,
les incidences potenࢢelles du projet sur la santé des riverains méritent une a�enࢢon parࢢculière tout au long
du projet.

En phase d'exploitaࢢon, les modélisaࢢons conduites à l'horizon 2035 et 2055 perme�ent de conclure que le
tramway seul, en tant que nouvelle infrastructure ferroviaire, ne dépasse aucun seuil admissible en façade.
Ce�e modélisaࢢon ࢢent compte de contextes défavorables le long du tracé, en parࢢculier huit virages idenࢢ-
fiés comme présentant un risque de crissement et pour lesquelles un terme correcࢢf de +8 dB a été appliqué
(EI, volet B, chapitre 4, p. 272). Le projet apporte par ailleurs un bénéfice acousࢢque global le long de son
tracé grâce au délestage du trafic rouࢢer, et aucun bâࢢment n'est exposé à des niveaux supérieurs aux seuils
de points noirs du bruit en situaࢢon projet, contre 19 bâࢢments recensés à l'horizon 2035 sans projet. L’étude
d’impact conclut à un effet posiࢢf du projet sur la qualité de vie des riverains.

Toutefois, deux secteurs présentent des dépassements des objecࢢfs réglementaires liés à la modificaࢢon des
infrastructures rouࢢères existantes :

• le premier concerne l'esplanade Patrice Chéreau et la rue Anatole France, où 10 bâࢢments d'habitaࢢons
collecࢢves représentant 143 logements, 2 établissements d'enseignement et 1 immeuble de bureaux sont
impactés, en raison de l'inserࢢon du tramway sur un revêtement majoritairement minéral combinée à un
renforcement du trafic sur l'esplanade ;
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• le second secteur correspond à l'avenue de la République, où 10 bâࢢments d'habitaࢢons collecࢢves repré-
sentant 56 logements et 3 logements individuels sont concernés, du fait du rapprochement des voies rou-
 .on de la plateforme (EI, volet B, chapitre 4, p. 297-299)ࢢères des façades lié à l'inserࢢ

La mesure de réducࢢon MR73 prévue consiste en une isolaࢢon acousࢢque des façades des 26 bâࢢments
concernés par des dépassements des seuils acousࢢques réglementaires. L’Autorité environnementale consi-
dère que les étapes de la procédure et les objecࢢfs d’isolaࢢon acousࢢque de la mesure sont adéquatement
décrits, elle souligne cependant que la mesure ne précise pas le détail des façades concernées pour isolaࢢon
acousࢢque. 

 

L'Autorité environnementale note également que l'étude d'impact prévoit une campagne de mesures acous-
on réels au niveau des cibles lesࢢon des façades afin de vérifier les niveaux d’isolaࢢques avant et après isolaࢢ
plus exposées (EI, volet B, chapitre 4, p. 355). L’Autorité environnementale souligne cependant que l’étude
d’impact ne prévoit pas de campagne de mesures acousࢢques après mise en service du projet, perme�ant de
vérifier l'efficacité des mesures de réducࢢon acousࢢque à la source et d'idenࢢfier d'éventuelles mesures cor-
recࢢves. Un suivi renforcé pourrait d’ailleurs être perࢢnent pour s’assurer de la performance réelle des dispo-
siࢢfs de réducࢢon des bruits de crissement au niveau des virages du tramway.

(8) L'Autorité environnementale recommande  de préciser, pour chacun des deux secteurs faisant l'objet
d'une isolaࢢon acousࢢque, la liste détaillée des bâࢢments et des façades concernées, de la mesure par
façade exprimé en gain de dB(A) et les niveaux résiduels a�endus en situaࢢon projet après isolaࢢon, afin
de perme�re d'apprécier  la  conformité  aux objecࢢfs réglementaires et de prévoir  des  campagnes de
mesures acousࢢques dès la  mise en service du tramway et à  intervalles réguliers dans les  premières
années d'exploitaࢢon, afin de vérifier la conformité des niveaux sonores réels aux objecࢢfs réglemen-
taires, d'évaluer la performance des traitements de voie, et de définir les mesures correcࢢves nécessaires
en cas d'écart constaté.

En phase travaux, l'étude d'impact qualifie l'impact sonore de fort au regard du contexte urbain densément
peuplé et du calendrier prévisionnel des travaux. Les mesures préconisées (dossier bruit de chanࢢer, organisa-
.er, surveillance par sonomètres) demeurent d'ordre général (EI, volet B, chapitre 4, p. 177-178)ࢢon du chanࢢ
L'étude ne comporte pas d'inventaire préalable des établissements sensibles situés à proximité des zones de
chanࢢer les plus bruyantes, en parࢢculier les établissements de soins, les crèches, les établissements scolaires
et l'hôpital Max Fouresࢢer, pourtant répertoriés dans la zone d'étude. L'état des lieux de ces établissements
sensibles n'a pas été réalisé dans le cadre de l'étude d'impact, et les mesures spécifiques visant à limiter leur
exposiࢢon ne sont pas clairement détaillées.

(9) L'Autorité environnementale recommande de compléter l'étude d'impact par un inventaire des établis-
sements accueillant des publics sensibles situés à moins de 100 mètres des zones de chanࢢer les plus
bruyantes,  d'évaluer  leur  exposiࢢon  prévisible  aux  nuisances  sonores  du  chanࢢer,  et  de  définir  les
mesures d'évitement et de réducࢢon adaptées à chacun d'entre eux.

 Les vibraࢢons

L'état iniࢢal de l’environnement vibratoire au sein de la zone d’étude est décri à parࢢr d'une campagne de
mesures réalisée du 5 au 7 mai 2025, portant sur cinq bâࢢments instrumentés représentaࢢfs des typologies
rencontrées le long du tracé :  l'hôpital  de Nanterre (PV1), un immeuble d'habitaࢢons rue Anatole France
(PV2), le lycée Joliot-Curie (PV3), le cinéma Ariel Centre-ville à Rueil-Malmaison (PV4) et une banque avenue
Napoléon Bonaparte (PV5) (EI, volet B, chapitre 3, p. 388). Les mesures ont permis de déterminer les foncࢢons
de transfert caractérisant la transmission des vibraࢢons depuis le sol jusqu'aux planchers de chaque bâࢢment.
Ces foncࢢons servent d'entrées à la modélisaࢢon prévisionnelle réalisée avec le logiciel MEFISSTO.
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L'étude d'impact idenࢢfie 210 îlots de bâࢢments présentant un risque de gêne vibratoire le long du tracé (EI,
volet B, chapitre 4, p. 308). Pour répondre à ces risques, trois typologies de poses de voies sont dimension-
nées : une pose classique sur 4 828 mètres, une pose avec semelle résiliente offrant une a�énuaࢢon de -10 dB
sur 2 358 mètres, et une dalle flo�ante offrant une a�énuaࢢon de -20 dB sur 644 mètres, pour un total de 7
830 mètres de plateforme traités, la localisaࢢon des traitements anࢢ-vibraࢢles est détaillée par îlots (EI, volet
B, chapitre 4, p. 314). Ces prescripࢢons sont issues de la modélisaࢢon vibratoire du projet, afin de calculer des
niveaux de vibraࢢons au niveau des bâࢢments situés dans une bande de 4 mètres des rails du tramway pour
une vitesse de circulaࢢon du tramway à 40 km/h. L’étude d’impact menࢢonne qu’en raison du dimensionne-
ment des surfaces uࢢles à la gesࢢon des eaux pluviales, certains secteurs sensibles aux transmissions vibra-
toires ne seront pas équipés de dalle flo�ante imperméable. Les zones concernées représentent selon l’étude
d’impact 3,4 % du linéaire du projet (EI, volet B, chapitre 4, p. 314).

L’Autorité  environnementale  souligne  également  l'absence  de  suivi  vibratoire  en  phase  d'exploitaࢢon.  La
modélisaࢢon des transmissions vibratoires du projet repose sur un ensemble de paramètres physiques de sol,
de vitesse et de comportement des bâࢢments. Les condiࢢons de transmission et performances réelles des dis-
posiࢢfs anࢢ-vibraࢢles peuvent s’avérer être défavorables selon certaines configuraࢢons locales. L’Autorité envi-
ronnementale considère qu’un suivi après travaux doit être envisagé afin de s’assurer de l’absence de gêne
vibratoire majeure, en parࢢculier pour les habitaࢢons et les bâࢢments accueillant des publics sensibles.

(10) L'Autorité environnementale recommande  de : 
- prévoir des mesures addiࢢonnelles de l’environnement vibratoire au niveau des bâࢢments les plus exposés 
dès la mise en service du tramway, afin de vérifier le respect des seuils de percepࢢon définis dans l'étude ; 
- définir les mesures correcࢢves à me�re en œuvre en cas de dépassement des seuils retenus.

Le présent avis devra être joint au dossier de consultaࢢon du public.

Conformément à l’arࢢcle L.122-1 du code de l’environnement, le présent avis de l’autorité environnementale
devra faire l’objet d’une réponse écrite de la part du maître d’ouvrage qui la me�ra à disposiࢢon du public par
voie électronique au plus tard au moment de l’ouverture de l’enquête publique prévue à l’arࢢcle L.123-2 ou de
la parࢢcipaࢢon du public par voie électronique prévue à l’arࢢcle  L.123-19. Ce mémoire en réponse devrait
notamment préciser comment le maître d’ouvrage envisage de tenir compte de l’avis de l’Autorité environne-
mentale, le cas échéant en modifiant son projet. Il sera transmis à la MRAe à l’adresse suivante : mrae-idf.migt-
paris.igedd@developpement-durable.gouv.fr  .  

L’Autorité environnementale rappelle que, conformément au IV de l’arࢢcle L. 122-1-1 du code de l’environne-
ment, une fois le projet autorisé, l’autorité compétente rend publiques la décision ainsi que, si celles-ci ne sont
pas déjà incluses dans la décision, les informaࢢons relaࢢves au processus de parࢢcipaࢢon du public, la syn-
thèse des observaࢢons du public et des autres consultaࢢons, notamment de l’autorité environnementale ainsi
que leur prise en compte, et les lieux où peut être consultée l’étude d’impact.

L’avis de l’Autorité environnementale est disponible sur le site internet de la Mission régionale de l’autorité
environnementale d’Île-de-France.

Délibéré en séance le 16/09/2026
Siégeaient : 

Isabelle BACHELIER-VELLA, Florence BRILLAUD-CLAVERANNE, Guillaume CHOISY, président par intérim, Sté-
phan COMBES, Philippe GRALL, Antoine GREZAUD, Clara HERER, Jacques REGAD et Tony RENUCCI.
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